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Président de l'Union 

UNION DES COMORES 
Unité- Solidarité- Dével~ment 

. .. . :; ll ln'' 
Moroni, le f1l. JU 

DECRET N° 11 - /1 ~ 0 IPR 

Portant promulgation de la loi N° 11-002/AU du 
27 mars 20 11, sur la lutte anti-tabac. 

LE PRESIDENT DE L'UNION, 

VU la Constitution de l'Union des Comores du 23 décembre 2001, révisée, 
notamment en son article 17 ; 

DECRETE: 

ARTICLE 1er : Est promulguée la loi N° 11-002/ AU, sur la lutte anti-tabac, 
adoptée le 27 mars 2011 par l'Assemblée de 1 'Union des Comores et dont la 
teneur suit : 

''CHAPITRE 1.­
DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er : sont considérés comme produits du tabac pour l'application de la présente 
loi, les produits destinés a être fumés, inhalés,_prisés ou mâchés dès lors qu'ils sont, 
même partiellement constitués de tabac. 

Article 2 : Aux fins de la présente loi on entend par : 

- Lutte antitabac: Toute une série de stratégies de réduction de l'offre. de la 
demande et des effets nocifs à améliorer la santé d'une population en éliminant 
ou réduisant sa consommation de produits du tabac et 1 'exposition de celle-ci à 
la fumée du tabac ; 

Commerce illicite : toute pratique ou conduite interdite par la loi relative à la 
production, la distribution, l'expédition, l'exposition, la réception; la possession 
y compris toute autre pratique ou conduite destinée à faciliter une telle activité : 

- Produits du tabac : Tous les produits destinés à être fumés, prisés, sucés, 
chiqués, inhalés ou mâchés dès lors qu'ils sont même partiellement co~ 
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- Promotion Publicité: Toute forme de communication, de recommandation 
d'action ou construction commerciale ayant pour but, effet ou effet 
vraisemblable de promouvoir directelflent ou indirectement un produit du tabac 
ou 1 'usage du tabac ; _) 

Parrainage sponsoring : Toute forme de contribution à tout évènement, 
activité ou personne ayant pour but, effet ou effet vraisemblable de promouvoir 
directement ou indirectement un produit du tabac ou l'usage du tabac; 

- Distribution : Commercialisation ou cession à titre gratuit ou toute autre forme 
de donation y compris la dégustation des produits du tabac ; 

- Lieu Public : tout lieu clôture couvert ou non auquel a accès, librement sur 
invitation ou contre paiement y compris les magasins, restaurants, bars, hôtels, 
cinémas, boîtes de nuit, stades, laboratoire, établissements scolaires, de soins ou 
tout autre lieu d'hébergement des mineurs. 

Mineur : tout être humain âgé de moins de dix huit ans sauf si la majorité est 
atteinte plus tôt en vertu de la législation nationale qui lui est applicable ; 

- Transport Public: Tout moyen de transport des personnes y compris les 
ascenseurs auxquels on a accès gratuitement ou contre paiement ; 

- Tabagisme Passif: L'inhalation de la fumée du tabac par des non-fumeurs qui 
se trouvent près des fumeurs dans un même lieu ; 

- Emission :toute substance ou combinaison de substance produite à l'allumage 
d'un produit du tabac. 

Article 3 : Il est interdit de fumer dans les locaux affectés à un usage collectif autres 
que ceux qui sont à usage exclusif d'habitation personnelle. 

Article 4: Il est interdit de fumer: 

a) Dans les écoles, collèges, lycées publics et privés, dans les établissements 
universitaires ainsi que les locaux fréquentés par des étudiants et des élèves 
pendant 1a durée de cette fréquentation. 

b) Dans les établissements d'hospitalisation, de soins et dans tous les autres 
établissements à vocation sanitaire publique ou privée ainsi que les locaux à 
usage collectif pour l'accueil, les soins et l 'hébergement des malades. 

c) Dans les lieux de restauration, et les locaux où les denrées alimentaires sont 
entreposées, manipulées, préparées pour la consommation ou proposées à la 
vente. 

d) Dans tout lieu clôturé couvert ou non, auquel le public a accès librement sur 
invitation ou contre paiement y compris les magasins, restaurants, bars, hôtels, 
cinémas, boites de nuit, stades, laboratoires, et les lieux d'hébergem - C 
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e) A l'intérieur des véhicules personnels, de transports routiers collectifs réguliers 
ou occasionnel, de voitures de transport publics urbains, dans les aéronefs 
comoriens, au bord des navires exploités par les entreprises comoriennes et les 
compartiments des transports ferroviaires. -

f) Dans tous les bâtiments de travail public ou privé ainsi que les aérogares, gares 
et bâtiments des ports. 

_) CHAPITRE 11.-
ACCES AUX PRODUITS DU TABAC 

Article 5: Il est interdit l'emplacement des points de vente de produit du tabac dans 
les établissements scolaires, les établissements de soins, les infrastructures sportives, 
les administrations publiques, parapubliques et privées. 

Article 6 : Les points de vente des produits de tabac et les caractéristiques des locaux 
destinés à les recevoir sont définis par arrêté conjoint du ministre en charge de la santé 
publique et du ministre du commerce. 

Article 7 : Les points de vente doivent être signalés par des panneaux rappelant le 
danger lié à la consommation du tabac, la forme des panneaux et le contenu du 
message sont déterminés par arrêté conjoint du Ministre en charge de la Santé 
Publique et du Ministre du commerce. 

Les vendeurs du tabac doivent déposer auprès de 1' autorité administrative de leur 
résidence représentant le Ministère du commerce, une déclaration d'existence et payer 
une patente. · 

Article 8 : Il est interdit toute forme de distribution gratuite de produits de tabac au 
public. 

Article 9: Les interdictions de fumer établies doivent faire l'objet d'une signalisation 
apparente dans les locaux, véhicules et autres moyen de transport 

CHAPITRE Ill. -
PROTECTION CONTRE L'EXPOSITION 

A LA FUMEE DU TABAC 

Article JO: Il est interdit de fumer dans les lieux publics, les lieux de travail intérieurs 
sauf aux endroits réservés aux fumeurs. 

CHAPITRE IV.-
VENTE AUX MINEURS ET PAR LES MINEURS 
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Article 12 : Il est interdit la fabrication et la vente de confiseries, jouets ou autres 
objets ayant la forme de produit du tabac attrayants pour les mesures. 

Article 13 : La vente des produits du tabac par les mineurs est interdite. 

CHAPITRE V.­
PROMOTION- PUBLICITE­
PARRAINAGE SPONSORING 

Article 14: La propagande ou la publicité en faveur d'un objet ou produit autre que 
le tabac, ou les produits du tabac ne doit pas, soit par son vocabulaire ou son 
graphisme, soit par son mode de présentation ou tout autre procède constituer une 
propagande ou publicité indirecte ou clandestine en faveur du tabac ou des produits du 
tabac. 

Article 15: Il ne peut pas être fait d'offre, de remise ou de distribution à titre gratuit 
ou non, d'objet d 'usage ou de consommation courant autre que les objets servant 
directement à la consommation du tabac ou les produits du tabac, s'ils portent le nom, 
la marque ou l'emblème publicitaire d'un produit du tabac ou le nom d'un producteur 
fabricant, d'un commerçant du tabac ou de produit du tabac. 

Article 16 : L'offre, la remise, la distribution à titre gratuit de tabac ou de produits du 
tabac est interdit lorsqu'elles sont faites à des fins publicitaires ou de propagande. 

Article 17 : Il ne peut être fait de propagande ou de publicité par quelque procède et 
sous quelque forme que soit, en faveur du tabac ou des produits du tabac sur les 
publications destinées à la jeunesse. 

Article 18 : Il ne peut être fait de propagande ou de publicité en faveur du tabac et des 
produits du tabac : · 

1- Par des émissions de radio diffusion, ou de télévision, par des enregistrements 
ou par voie ·de télédistribution. 

2- Par des projections ou des annonces dans les salles de spectacle et autres lieux 
publics ou ouvert au public 

3- Par affiches, panneaux ou réclames, prospectus ou enseignes lumineuses ou 
non. 

Cette interdiction ne concerne toutefois à la publicité fait au moyen d'affiche, de 
panneaux ou de réclames, d' enseignes lumineuses ou non a l' intérieur des débats de 
tabac, ni aux enseignes et panneaux signalant ces établissements. 
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Article 20 : Il est interdit de faire apparaître, sous quelque forme que ce soit à 
l'occasion ou au coqrs d'une manifestation sportive, le nom, la marque, ou l'emblème 
publicitaire d'un produit du tabac ou le nom d'un producteur ou commerçant de tabac 
ou de produits de tabac. 

Article 21 : Il est interdit aux producteurs, fabricants et commerçants de tabac ou de 
produit de tabac de donner leur patronage a des manifestations s'adressant au public 
d'enfants ou de mineurs. 

CHAPITRE VI.­
COMPOSITION, ETIQUETAGE 

ET CONDITIONNEMENT 

-
Article 22 : Les produits du tabac à fabriquer et ceux destinés à la vente doivent être 
conformes aux normes définies par voie règlementaire. 

Article 23 : Il est interdit d'emballer un produit du tabac d'une manière non conforme 
à la présente loi et règlement, les paquets ou cartouches et toutes formes de 
conditionnements extérieurs des produits du tabac en vente aux Comores doivent 
comporter une mise en garde sanitaire. 
Ces mises en garde peuvent se présenter sous la forme de dessins ou pictogramme. La 
mention « vente exclusive aux Comores » doit obligatoirement figurer sur les paquets. 

Article 24: Les unités de conditionnement de cigarettes et autres produits du tabac, 
notamment les paquets, mis à la consommation du public doivent porter sur l' une des 
faces latérales. L'avertissement .sanitaire suivant« le tabac nuit gravement à la santé » 
en Français et en Comorien à caractère Arabe. 

Les informations concernant les produits du tabac doivent être objectives, cohérentes, 
précises, claires, à jour ainsi que les inconvénients de leur utilisation. Les modalités 
d'application du présent article sont fixées par arrêté du ministre en chargé de la santé 
publique. 

Article 25 : Il est interdit tout conditionnement et étiquetage des produits du tabac qui 
contribuent à la promotion d 'un produit du tabac par tous moyens susceptibles de 
donner une impression erronées quand aux caractéristiques, effets sur la santé, risque 
ou émissions du produit y compris de termes descriptifs, marques commerciales, 
signes figuratifs aux autres qui donnent directement ou indirectement l' impression 
qu'un produit du tabac est moins nocif que d'autres. 

A rticle 26: Les paquets ou cartouches et toutes autres formes de conditionnements 
extérieurs des produits du tabac doivent porter obligatoirement les mentions relatives à 
la composition du produit, le numéro du lot, la date de fabrication, la date · · 
d'utilisation, le nom et l'adresse du fabriquant. 'V<c,.S Co41
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Le fabricant ou 1 ' importateur est tenu de remettre au ministre chargé de la santé 
publique en la forme et selon les modalités par les règlementaires, un prospectus 
comportant l'information exigée par les règlements sur le produit et ses émissions, 
ainsi que sur les dangers pour la santé et les effets sur celle-ci liés a l'usage du produit 
et ses émissions. 

Cette mention sera imprimée en caractères indélébiles et parfaitement lisibles, sur un 
espace ne pouvant être infériel)r à 20% de la surface totale de 1 'une des faces de 
l'emballage. 

CHAPITRE VII.­
DISPOSITIONS PENALES 

Article 27: Toute infraction aux articles 2, 3 et 9 sera punie d'une amende de 30.000fc 
à SO.OOOfc. 

Article 28 : Toute infraction aux articles 4, 5, 6 et 7 est passible d'un emprisonnement 
de 1 à 3 mois et de SO.OOOfc à 5000.000fc d'amende. 

Article 29: Tout violation des dispositions des articles: 13, 14, 15 16, 18, 19, sera 
punie de SOO.OOOfc à l.OOO.OOOfc d'amende. 

Article 30: Sont punis d'une amende de l.OOO.OOOfc à 5.000.000fc ceux qui auront 
contrevenu aux dispositions des articles 22, 23, 24, 25 et 26. 

CHAPITRE VITI.-
DES DISPOSITIONS P ARTICULIERES 

A rticle 31 : Il est crée auprès du ministère de la santé de l'Union des Comores un 
comité national de lutte contre le tabac, et un comité régional de lutte contre le tabac 
dans chaque île autonome. 
Le comité national et les comités régionaux de lutte contre le tabac ont pour mission : 

• De mettre en œuvre la politique du pays en matière de lutte antitabac ; 

• De renforcer l' action d'information, d'éducation et de communication sur les 
méfaits liés à la consommation du tabac et sur les av~ntages du sevrage tabagique ; 

• D'élaborer et de mettre en œuvre des programmes de fonnation et de recherche 
appliquée. 

• D'apporter appui et protection aux acteurs et organismes intervenant dans la lutte 
antitabac. 

Un arrêt~ du Ministre en ~h~rge de la santé, détermine la composition et ~~~~ 
de fonctiOnnement du comtte. 1:.~ (.;;J:.~~{;;.~\ 
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CHAPITRE IX.-
DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 32: Un délai de douze (12) mois à compter de la date de promulgation de la 
présente loi est accordé aux producteurs, fabricants et distributeurs de tabac et des 
produits du tabac pour s'y conformer. 

CHAPITRE X.-
DES DISPOSITIONS FINALES 

Article 33 : Sont abrogés toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi. 

Article 34: La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat". 

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré, publié au Journal Officiel de 
1 'Union des Comores et communiqué partout où besoin sera. 


